
Le lundi 11 septembre 2023, ce sont 270 étudiant·e·s en sciences sociales (Droit, Histoire de l’art, Sciences
économiques et politiques et Sciences de l’éducation) qui vont faire leur rentrée sur le campus rouennais de
l’Institut Catholique de Paris (ICP). Cette situation est inacceptable, car elle précarise les étudiant·e·s sur un
territoire où déjà 3 des 4 filières de l’ICP Rouen sont proposées par l’Université de Rouen Normandie.

L’ouverture de campus délocalisés de l’ICP (Reims en 2021 et Rouen en 2023) établissement implanté initialement
à Paris, s’inscrit dans la continuité d’une politique de privatisation de l’Enseignement Supérieur (ESR) français à
laquelle participe l’ICP, et cela sous le regard bienveillant du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la
Recherche.

Pour se former à l’ICP Rouen, les étudiant·e·s devront débourser entre 3800 et 8000€ par an. Ces frais
d’inscription exorbitants, jusqu’à 47 fois supérieurs aux frais universitaires, révèlent la déconnexion de cet
institut avec les valeurs d'accessibilité pour tou·te·s et reflètent l'élitisme prôné par l’ESR privé. Et cela en
profitant de la détresse d’étudiant·e·s qui se voient refuser l'accès à ces filières par manque de places au sein de
l’Université publique, conséquence évidente du sous-financement des universités par les pouvoirs publics.

Des pouvoirs publics qui n’ont pourtant pas hésité à financer généreusement l’implantation de l’ICP sur le
territoire normand. En effet, la Région Normandie et la Métropole Rouen Normandie ont financé l’ICP Rouen
à hauteur de 11M€, soit 40 700€ par étudiant·e, tandis que, tous financements confondus, le budget moyen
annuel pour un étudiant·e de l’Université de Rouen Normandie est de 7 800€. De plus, force est de constater
que la Région Normandie est pionnière dans le financement de l’ESR privé. Cette dernière avait déjà fait
polémique en finançant à hauteur de 20M€ la construction d’un hôpital vétérinaire par l’école d’ingénieur
agroalimentaire UnilaSalle, elle-même en partie sous tutelle de l’ICP.

Il est inacceptable que les pouvoirs publics fassent le choix de donner des moyens aussi conséquents à
l’enseignement privé, qui n’offre pas de formations accessibles à tou·te·s alors que l’enseignement supérieur
public, accessible et moteur de l'ascenseur social dans notre pays, souffre lui d’un manque de moyens humains et
financiers.

La FEDER (Fédération des étudiants rouennais) et son réseau d’associations, dénonce donc fermement
l’ouverture du campus rouennais de l’ICP. Nous continuerons de lutter contre la privatisation de l’ESR et son
financement par les pouvoirs publics qui se fait au détriment du public estudiantin, population déjà vulnérable
par de nombreux aspects.
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